

REGLEMENT INTERIEUR DE L'ECOLE DE L'ÉCOLE NOYER DORÉ

article R411-5 du code de l'éducation

TITRE 1- ADMISSION ET INSCRIPTION 

L’école de la République est gratuite, laïque et obligatoire.
1-1.Admission à l’école maternelle et élémentaire :

À partir de la rentrée 2019, tous les enfants âgés de 3, 4 et 5 ans sont concernés par l’obligation d’instruction. Tous ces enfants doivent donc désormais être inscrits dans une école ou une classe maternelle, publique ou privée, sauf si leurs parents ou responsables légaux déclarent qu’ils l’instruisent ou le font instruire dans la famille. Dans ce cas, des contrôles seront réalisés par les autorités compétentes afin de s’assurer que l’obligation d’instruction est bien respectée.
Tout enfant doit pouvoir être accueilli, à l’âge de trois ans, dans une école maternelle le plus près possible de son domicile, si sa famille en fait la demande.

La directrice d'école prononce l'admission sur présentation d’un certificat d’inscription délivré par le maire de la commune dont dépend l'école, qui indique, lorsque la commune dispose de plusieurs écoles publiques, celle que l'enfant doit fréquenter.

L’accueil des enfants de deux ans relève d’un dispositif spécifique. Il s’effectue sur dossier examiné au sein d’une commission.

Doivent être présentés à l'école élémentaire à la rentrée scolaire, les enfants ayant six ans révolus au 31 décembre de l’année en cours. 
Seuls les enfants bénéficiant d’un Projet Personnalisé de Scolarisation pourront poursuivre leur scolarisation à l’école maternelle au-delà de six ans.
Le secteur de recrutement de chaque école est déterminé par délibération du conseil municipal.

Le maire apprécie les suites à donner aux éventuelles demandes de dérogation ; il peut consulter pour ce faire l'Inspecteur de l'Éducation Nationale de la circonscription et les directeurs d’école concernés.

En cas de changement d'école un certificat de radiation émanant de l'école d'origine  doit être présenté. 

Conformément à l'arrêté du 20/10/2008, le système d'information « base élèves premier degré (ONDE)» est mis en oeuvre.
	TITRE 2 – FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRES


2-1. Ecole primaire:

Horaires de l’école :   8h30-12h00 /13h45-16h15
Heures d’ouverture des portes pour les entrées:   8h20-8h30   / 13h35-13h45
Heures d’ouverture des portes pour les sorties:   11h55-12h05/ 16h10-16h20
2-2. Assiduité école maternelle et élémentaire:

L’obligation d’instruction entraîne une obligation d’assiduité durant les horaires de classe. La loi prévoit toutefois que cette obligation puisse être assouplie pour un enfant de petite section d’école maternelle, si les personnes responsables de l’enfant le demandent. Le décret, cité ci-dessous, précise les conditions dans lesquelles cet assouplissement est possible. 

 « Art. R. 131-1-1. – L’obligation d’assiduité peut être aménagée en petite section d’école maternelle à la demande des personnes responsables de l’enfant. Ces aménagements ne peuvent porter que sur les heures de classe prévues l’après-midi. «La demande d’aménagement, écrite et signée, est adressée par les personnes responsables de l’enfant au directeur de l’école qui la transmet, accompagnée de son avis, à l’inspecteur de l’éducation nationale de la circonscription dans laquelle est implantée l’école, dans un délai maximum de deux jours ouvrés. L’avis du directeur de l’école est délivré au terme d’un dialogue avec les membres de l’équipe éducative. «Lorsque cet avis est favorable, l’aménagement demandé est mis en oeuvre, à titre provisoire, dans l’attente de la décision de l’inspecteur de l’éducation nationale. Le silence gardé par ce dernier pendant un délai de quinze jours à compter de la transmission de la demande d’aménagement par le directeur de l’école vaut décision d’acceptation. «Les modalités de l’aménagement décidé par l’inspecteur de l’éducation nationale sont communiquées par écrit par le directeur de l’école aux personnes responsables de l’enfant. Elles tiennent compte des horaires d’entrée et de sortie des classes, du fonctionnement général de l’école et de son règlement intérieur. Elles peuvent être modifiées à la demande des personnes responsables de l’enfant, en cours d’année scolaire, selon les mêmes modalités que celles applicables aux demandes initiales.» L’inscription à l’école maternelle implique l’engagement, pour les familles, d’une fréquentation régulière, dès la rentrée scolaire et quel que soit l’âge de l’enfant.
L’adaptation à l’école maternelle, en Petite Section, doit s’effectuer progressivement, dans le respect du bien-être de l’enfant. Aussi il est conseillé aux familles de laisser leur enfant à la cantine quelques jours en début d’année, afin d’éviter une deuxième situation de séparation douloureuse en début d’après-midi au moment de l’arrivée au dortoir.
Il est tenu un registre d'appel sur lequel sont mentionnées, pour chaque classe, les absences des élèves inscrits. 

Toute absence est immédiatement signalée aux personnes responsables de l'enfant qui doivent sans délai en faire connaître les motifs au directeur de l'école.

Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : 
maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, réunion solennelle de famille. Les autres motifs sont appréciés par l'inspecteur d'académie. 

En cas d'absence prévisible, les personnes responsables de l'enfant en informent préalablement le directeur de l'école et en précisent le motif. 
S'il y a doute sérieux sur la légitimité du motif, le directeur de l'école ou le chef de l'établissement invite les personnes responsables de l'enfant à présenter une demande d'autorisation d'absence qu'il transmet à l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Education nationale. 
Retards : Après 8h30, les parents ne pénètrent plus dans l’école (maternelle), seuls les enfants sont accueillis. Afin que les classes puissent commencer à travailler à 8h30, il est souhaitable que tous les enfants soient à l’heure.
Organisation de la semaine scolaire

la durée hebdomadaire de la scolarité à l’école maternelle et élémentaire est fixée à vingt-quatre heures pour tous les élèves. A cet horaire peut se rajouter 2 heures d’aide personnalisée sur  proposition du conseil des maîtres.
	TITRE 3 - VIE SCOLAIRE


3.1. Dispositions générales

La vie des élèves et l'action des enseignants sont organisées de manière à permettre d'atteindre les objectifs fixés à l'article D321-1du code de l’Education. 
Chacun est tenu au devoir d'assiduité et de ponctualité, de tolérance et de respect d'autrui dans sa personne et sa sensibilité, au respect de l'égalité des droits entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale. En aucune circonstance, l'usage de la violence physique comme verbale ne saurait être toléré. Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue également un des

fondements de la vie collective.
Les agents contribuant au service public de l'éducation, quels que soient leur fonction et leur statut, sont soumis à un strict devoir de neutralité qui leur interdit le port de tout signe d'appartenance religieuse, même discret. Ils doivent également s'abstenir de toute attitude qui pourrait être interprétée comme une marque d'adhésion ou au contraire comme une critique à l'égard d'une croyance particulière.

Les membres de l’équipe éducative s'interdisent tout comportement, geste ou parole qui traduirait indifférence ou mépris à l'égard de l'élève ou de sa famille, ou qui serait susceptible de blesser la sensibilité des enfants.

Le port par les élèves de signes et de tenues qui manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

De même les élèves, comme leur famille, doivent s'interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.

3.2. Attitude et comportement des élèves

Le maître ou l'équipe pédagogique de cycle doit obtenir de chaque élève un travail à la mesure de ses capacités. En cas de travail insuffisant, après s'être interrogé sur ses causes, le maître ou l'équipe pédagogique de cycle décidera des mesures appropriées.

Tout châtiment corporel est strictement interdit. 

Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition.

Les manquements au règlement intérieur de l'école, et, en particulier, toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des maîtres peuvent donner lieu à des réprimandes (avertissements, rappels à l’ordre et à la loi), qui sont, le cas échéant, portées à la connaissance des familles.

Il est permis d'isoler de ses camarades, momentanément et sous surveillance, un enfant difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou pour les autres.

Dans le cas de difficultés particulièrement graves affectant le comportement de l'élève dans son milieu scolaire, sa situation doit être soumise à l'examen de l'équipe éducative.
S’il apparaît, après une période probatoire d'un mois, qu'aucune amélioration n'a pu être apportée au comportement de l'enfant, une décision de changement d'école pourra être prise par la Directrice des Services Académiques sur proposition de l’IEN.

La famille doit être consultée sur le choix de la nouvelle école. Elle peut faire appel de la décision de transfert devant l'Inspectrice d'Académie, Directrice des Services Départementaux de l'Éducation Nationale.

          3.3. Droit à l’image

Toute publication de l’image d'une personne suppose une autorisation préalable de la part de l'intéressé ou de son représentant légal. Préalablement à la diffusion de l'image d'un mineur, le recueil d'une autorisation est la règle, comme pour toute personne. 

          3.4. Coopérative scolaire

Une coopérative scolaire destinée à associer les élèves à la prise de décision et à la gestion des ressources existe dans l’école. Elle est affiliée à l’Office Central de la Coopération à l’Ecole (OCCE).
	TITRE 4 - USAGE DES LOCAUX - HYGIENE ET SECURITE




À l'école maternelle et à l'école élémentaire, le nettoyage et l'aération des locaux sont quotidiens. Les sanitaires sont maintenus en parfait état de propreté et régulièrement désinfectés par la collectivité territoriale. Une vigilance doit être exercée à l'égard des sanitaires afin de sécuriser leur utilisation par les élèves.

Dans le cas d’un élève négligé ou porteur de parasites, le directeur demandera à la famille de prendre les dispositions qu’imposent les exigences de la vie collective.

-Le personnel enseignant et les agents spécialisés de statut territorial ne sont pas autorisés à donner des médicaments aux élèves sauf dans le cadre d’un Projet d’Accueil Individualisé si ce document le prévoit.

-Un élève ne peut quitter l'école pendant le temps scolaire qu'accompagné d'une personne accréditée, sur demande écrite de ses parents. Pour un élève suivant régulièrement des soins ou des séances de rééducation pendant le temps scolaire, un adulte autorisé doit venir le chercher.

-En cas de malaise, d’accident, le directeur, la directrice apprécie la gravité de l’état de l’élève. 
Il peut utilement contacter le 15 (ou le 112 pour les portables) pour disposer d’un avis technique complémentaire. Dans tous les cas les parents sont prévenus soit de la nécessité de venir chercher l’enfant, soit de la nécessité de la transporter à l’hôpital.

-Assurance des élèves: L'admission d'un enfant dans une école ne peut être subordonnée à la présentation d'une attestation d'assurance. L'assurance est toutefois vivement conseillée.
Le règlement intérieur de l'école prévoit une liste de matériels ou objets dont l'introduction à l'école est prohibée : objets contondants ou tranchants, briquets ou allumettes, portables, objets connectés, jouets...
Toute circulation de personnes étrangères au service est interdite pendant les horaires scolaires.
	TITRE 5- SURVEILLANCE




Dispositions particulières à l’école maternelle : 

Les enfants viennent à l’école et en repartent accompagnés par les parents ou par les personnes nommément désignées par eux par écrit, auprès de l’enseignant.

Le choix de ces personnes est de la responsabilité des parents. Toutefois, si le directeur estime que la personne ainsi désignée ne présente pas les qualités souhaitables (trop jeune par exemple), il peut en aviser par écrit les parents mais doit en tout état de cause s’en remettre à leur choix.
Aucun enfant ne doit arriver seul dans sa classe, ni quitter l’école seul.
En cas de négligences répétées et de non-respect des horaires, et ce malgré des rappels au règlement et un dialogue approfondi avec la famille, le directeur peut être amené à transmettre une information préoccupante au président du conseil général dans le cadre de la protection de l’enfance.
Pour l’élémentaire et la maternelle :

L’institution scolaire assure la responsabilité des élèves qui lui sont confiés.

La surveillance des élèves, durant les heures d'activité scolaire, doit être continue et leur sécurité doit être constamment assurée, en tenant compte de l'état et de la distribution des locaux, du matériel scolaire et de la nature des activités proposées.

L'accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe.

Le service de surveillance, à l'accueil et à la sortie des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre les maîtres en conseil des maîtres de l'école.

Les enfants sont rendus à leur famille à l'issue des classes du matin et de l'après-midi, sauf s'ils sont pris en charge, à la demande de la famille, par un service de garde, de cantine ou de transport organisé conformément à la réglementation.

Protection des élèves (utilisation d'Internet) 

L'école et les équipes pédagogiques se doivent de protéger les élèves en les préparant, en les conseillant, en les assistant dans leur utilisation de l'Internet et des réseaux numériques. 

(Cf. Charte d’internet  jointe)
	TITRE 6 - CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES

ENSEIGNANTS




Rencontre des enseignants et des parents 

Les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative (article L111-4 du code de l’éducation). Leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants et les autres personnels sont assurés dans chaque école et dans chaque établissement. 

Les parents d'élèves participent, par leurs représentants aux conseils d'école, aux conseils d'administration des établissements scolaires et aux conseils de classe. 

Le code de l'éducation prévoit, pour chaque élève du premier degré, un livret scolaire, instrument de liaison entre les maîtres, ainsi qu'entre l'école et les parents. Celui-ci sera remis en main propre à la famille qui doit le signer, au minimum deux fois par an.

Il permet d'attester progressivement des compétences et connaissances acquises par chaque élève au cours de sa scolarité.

Le livret scolaire suit l'élève jusqu'à la fin de la scolarité primaire. Il est transmis à l'école d'accueil en cas de changement d'école.


